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SEPTIÈME RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL AU CONSEIL PERMANENT AU SUJET DE LA MISSION D’APPUI AU PROCESSUS DE PAIX EN COLOMBIE (MAPP-OEA)

I. RAPPEL DES FAITS

Le présent rapport trimestriel sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie est adressé par le Secrétaire général au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) conformément à la résolution CP/RES. 859 (1397/04), qui prévoit “de demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la MAPP/OEA et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine”.

II. INTRODUCTION
MAPP-OEA


Depuis la présentation du rapport précédent au Conseil permanent, la MAPP-OEA et le processus de paix en Colombie proprement dit ont accompli des progrès importants.  Il convient de mentionner que ces progrès ont eu lieu dans des conditions complexes, qui sont le propre de tous les processus de paix, en particulier de celui de la Colombie qui a connu plus de cinquante ans de conflit. Les rapports trimestriels adressés par le Secrétaire général au Conseil permanent à propos de la Mission brossent une vision temporelle de ce que pourrait être un projet de pacification dont la construction pourrait durer longtemps.


À ce sujet, il faut mettre l’accent sur la visite du Secrétaire général en Colombie du 11 au 15 juillet de l’année en cours.  Pendant cette visite, le Secrétaire général a eu des entretiens avec différentes personnalités du Gouvernement, y compris le Président Álvaro Uribe Vélez, pour échanger des points de vue sur le Processus de paix dans le pays.  Il s’est également entretenu avec le Chef de la MAPP-OEA et les coordinateurs de ses Bureaux régionaux pour recevoir directement un rapport sur l’état des activités qui y sont menées.


Sur l’invitation du maire de Medellín, le Secrétaire général a pu observer les projets qui sont exécutés, en matière de réinsertion, par cette importante ville de Colombie.

En ce qui concerne en particulier la MAPP-OEA, les États membres et Observateurs ont apporté une réponse très positive à la demande du Secrétaire général visant à accroître l’appui à la Mission.  Cette demande prévoyait l’apport de ressources financières, matérielles et humaines de la part des pays intéressés à collaborer avec elle.   La constitution du Groupe des pays amis de la MAPP-OEA en Colombie, comprenant le Canada, le Chili, l’Espagne, les États-Unis, les Pays-Bas, le Mexique, la Norvège et la Suède, a revêtu une importance particulière. 


Il faut noter l’engagement du gouvernement néerlandais, principal bailleur de fonds de la MAPP-OEA, depuis que l’Organisation a commencé ses activités en Colombie. 


Le Gouvernement suédois a renouvelé son engagement envers la Mission au moyen d’une généreuse contribution sous forme de ressources financières, d’un expert en démobilisation, désarmement et réinsertion et d’un expert des relations avec les organisations non gouvernementales.  Le Gouvernement suédois a aussi fait savoir qu’il était disposé à fournir un montant annuel à l’appui  de la Mission. 

Le Gouvernement canadien participe activement au financement de la Mission depuis 2005 et on espère que cette aide précieuse se poursuivra. 


Sur le même sujet, le Secrétaire général fait observer le versement d’une seconde contribution par les Bahamas à la MAPP/OEA pendant le mois de juillet 2006. 


Il remercie aussi l’Irlande de sa décision d’appuyer la Mission moyennant sa contribution en 2005 et sa proposition de la renouveler en 2006. 


Dans ce contexte, en juin 2006, le Gouvernement thaïlandais a versé une généreuse contribution financière à la Mission. 


Les véhicules et le matériel informatique donnés par la République de Corée à la Mission, l’année dernière, ont représenté une importante contribution au déroulement des travaux de la Mission.


Le Secrétaire général voudrait également remercier les Gouvernements mexicain et brésilien de leur précieuse contribution au financement de la participation d’experts dans divers domaines tels que les droits de la personne, les questions sociales, les relations diplomatiques et la sécurité publique.  À ce sujet, le Gouvernement guatémaltèque a informé le Secrétariat général qu’il a nommé un spécialiste guatémaltèque pour qu’il soit incorporé à la MAPP/OEA.  Les Gouvernements argentin, chilien et péruvien se sont mis en relation avec la Mission pour étudier les possibilités de lui apporter une contribution consistant à financer des experts. 

Les États-Unis ont décidé de verser une importante contribution au financement de la Mission pour cette année.


Le Gouvernement espagnol, par l’intermédiaire de son Conseil des Ministres, a approuvé l’octroi d’une contribution appréciable à la Mission.  Par ailleurs, l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) a décidé de verser une autre contribution importante à la MAPP/OEA.

Le Gouvernement norvégien a informé le Secrétariat général de sa volonté de fournir à la Mission un généreux apport financier, opération à laquelle il travaille actuellement.

Il convient d’indiquer que la mairie de Medellín, dans le cadre de l’accord signé avec la Mission, a apporté des fonds pour l’intégration d’une équipe de six promoteurs destinés à renforcer le travail dans les communautés de la ville.  Ainsi, le bureau régional de Medellín dispose à présent d’une équipe solide, plus à la hauteur des défis à relever dans cette région du pays.

Tous ces appuis ont permis à la Mission d’étoffer sa présence, qui comprend 34 vérificateurs internationaux, 17 spécialistes locaux et 34 personnes d’appoint temporaire, soit au total 85 membres dont 38% sont des femmes. 


Suite à un engagement pris par le Secrétaire général, la MAPP-OEA a adopté le Manuel de base pour l’exercice de ses fonctions.  Ce Manuel comprend des instructions claires et précises pour les tâches qu’exécutent les experts chargés de vérifier les questions suivantes 1) la cessation des hostilités; 2) la concentration, le désarmement et la démobilisation; 3) le démantèlement de la structure armée illégale; 4) le suivi de l’Ordre public dans les zones de démobilisation; 5) la réinsertion; 6) le suivi de l’application de la Loi 975/2005 (Loi “Justice et Paix”); et 7) les méthodes de travail sur le terrain avec les communautés touchées par la violence.  Dans ce contexte, le Secrétaire général a coordonné l’apport de l’assistance technique de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à la Mission. 


Il importe aussi de noter que dans le cadre de son mandat, la Mission a adopté dans ses activités une approche transversale en matière de parité hommes-femmes, de droits de l’enfance, de droits des peuples autochtones et des communautés d’ascendance africaine, de la population déplacée comme des communautés accueillants des anciens combattants. 

PROCESSUS DE PAIX

Au cours de la période couverte par le présent rapport, des progrès ont été réalisés en ce qui concerne le processus de négociation avec l’Armée de libération nationale (ELN).  En particulier, pendant les mois de février et d’avril, des discussions ont eu lieu entre des représentants du Gouvernement colombien et de cette organisation de guérilla, à la Havane (Cuba), dans le cadre des deuxième et troisième cycles de la Phase formelle exploratoire.   Les Gouvernements cubain, espagnol, norvégien et suisse ont participé à ces entretiens, ainsi que divers secteurs de la société colombienne.

Conformément à l’un des accords du deuxième cycle, le 7 mars le Gouvernement colombien a reconnu deux chefs de ce groupe armé illégal en qualité de membres représentants pour une période de trois mois.  Les parties se sont engagées, après le troisième cycle, à examiner les thèmes de préparation du processus de paix et d’élaboration du calendrier, afin de chercher des approches qui leur permettent de progresser dans la recherche de la paix.


Le 31 mai 2006, le Gouvernement national a prorogé le statut de membre représentant des délégués de l’ELN, pour faire avancer la Phase formelle exploratoire.


Sur un autre sujet, le Gouvernement colombien a mentionné la possibilité de créer une zone dans laquelle auraient lieu des entretiens avec les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) dans le cadre d’une cessation des hostilités de la part de ce groupe.  Par ailleurs, ce groupe de guérilla, dans un communiqué, a invité les Colombiens à voter pour une proposition de dialogue et de paix aux élections présidentielles qui ont eu lieu le 28 mai. 


Dans le cadre des dialogues de paix avec les Milices d’autodéfense de Colombie (AUC), depuis le démarrage de ce processus en novembre 2003, 37 actes de démobilisations collectives ont eu lieu, qui ont marqué le début du processus de transition vers la vie civile de 30 915 membres de ce groupe armé irrégulier.  Pendant le mois d’avril, on a observé le démantèlement des structures non comprises dans l’accord de Santa Fe de Ralito, telles que les fronts Héroes del Guaviare et de Los Llanos, ainsi que le Bloc Élmer Cárdenas (BEC).  Conformément à ce scénario, il resterait à démobiliser une dernière poche du BEC et le Bloc Cacique Pipintá.  La dernière poche du BEC sera démobilisée avant la fin d’août 2006.  Il convient aussi de mentionner que, bien que des contacts aient été établis avec les Autodéfenses paysannes du Casanare, aucun accord de démobilisation n’a encore été conclu.


Dans ce contexte, la MAPP-OEA a relevé une série de violations des engagements de démobilisation ainsi que du démantèlement de la structure armée illégale.  Par ailleurs, elle a constaté des lacunes et des carences au niveau de la réinsertion des anciens combattants.  Ces commentaires et ces observations découlent directement du mandat de la Mission et de ce fait, la MAPP/OEA espère qu’ils seront pris en considération par le Gouvernement colombien. 


La Mission observe avec inquiétude l’apparition de nouveaux groupes dans la zone dans laquelle les structures démobilisées étaient en activité.  Une vérification a révélé la participation de certains gradés – démobilisés ou non– qui dans certains cas recruteraient des anciens combattants des milices d’autodéfense.  Ces structures, signalées dans le Rapport précédent, sont en cours d’expansion et ont pour objectif de contrôler des économies illicites.


Par ailleurs, d’après les conclusions d’une analyse détaillée du processus de réinsertion, il existe des lacunes au niveau de l’offre institutionnelle.  Les vérifications font apparaître des carences en particulier dans les domaines de la santé, de l’accompagnement psychologique et de l’éducation, ainsi que le risque pour les anciens combattants de ne pouvoir s’insérer sur le marché du travail ni avoir accès à un projet productif.  Il est clair à cet égard que le rythme auquel les démobilisations se sont produites n’a pas pu être suivi par la capacité d’intervention du Programme de réinsertion dans la vie civile (PRVC), qui n’était pas préparé à répondre aux besoins d’une population aussi nombreuse.  Cela permet d’affirmer que, malgré certains efforts positifs réalisés ces derniers mois, le PRVC est encore en crise, menaçant ainsi la viabilité du processus de paix à long terme. 


Le Secrétariat général réaffirme que le succès et la durabilité du processus de paix dépendent de trois éléments qui revêtent une importance cruciale, à savoir: 

1.
L’assistance qui sera prêtée aux communautés touchées par la violence;
2.
La récupération institutionnelle des zones d’influence des acteurs illégaux; et
3.
La réinsertion véritable des démobilisés.
III. DEROULEMENT DU PROCESSUS DE DIALOGUE ET DES DEMOBILISATIONS DES AUC

De février à mai 2006, 8 démobilisations collectives ont eu lieu, représentant au total 8 625 membres des Autodéfenses.  Pendant cette période, avec la démobilisation du Front Próceres del Caguán, Héroes de los Andaquíes et Héroes de Florencia dans le département du Caquetá et du Front Sur Putumayo, dans le département du Putumayo, la démobilisation des structures armées du Bloc Central Bolívar, à l’exception du Bloc Cacique Pipintá, s’est terminée.  Avec le Bloc Elmer Cárdenas, il a été convenu que sa démobilisation totale dans l’Urabá Antioqueño et Chocoano se déroulerait en trois étapes; à ce jour, deux étapes ont été menées à bien tandis que la démobilisation d’une autre structure dans le département du Chocó est en attente.


Le bilan qui a été dressé montre que tout au long du processus de paix avec les Autodéfense, à partir de son lancement en 2003 jusqu’au mois de mai 2006, trente six structures (36) armées ont été démobilisées, avec une moyenne de démobilisation plus élevée en 2006, soit 52,89 %, ce qui correspond à 16 352 personnes dans un intervalle de 4 mois (Voir l’annexe A). 

Sur les 30 915 anciens membres des milices d’autodéfense qui ont été démobilisés, 94% sont des hommes (29 036) et 6% des femmes (1 879). 

Le rapport hommes/armes dans les structures démobilisées est d’une arme pour 2 combattants. Néanmoins, certains Blocs enregistrent des moyennes inférieures: 0,28 pour le Bloc Norte (Chimila); 0,32 pour le Bloc Norte (La Mesa); 0,24 pour le Bloc Tolima; et 0,27 pour les Autodéfenses de Ortega. 


Ventilées par type d’armes, il ressort que 76% des armes restituées sont longues, 17% courtes et 7% des armes d’appui, réparties de la façon suivante:
	ARMES LONGUES

	FUSILS MITRAILLEURS
	12,412

	FUSILS DE CHASSE
	706

	CARABINES
	166

	TOTAL
	13,284

	ARMES COURTES

	PISTOLETS MITRAILLEURS
	245

	PISTOLETS
	1,519

	REVOLVERS
	1,256

	TOTAL
	3,020

	ARMES D’ACCOMPAGNEMENT OU D’APPUI

	MITRAILLEUSES
	216

	LANCE-GRENADES M203
	6

	LANCE-GRENADES A PROJECTILE UNIQUE
	458

	LANCE-GRENADES A PROJECTILES MULTIPLES (M.G.L.)
	89

	MORTIERS
	423

	LANCE-FUSÉES
	44

	TOTAL
	1,236


Compte tenu de ce bilan, la question de la destruction des armes, qui n’a pas encore commencé, occupe une place importante dans le calendrier des visites de vérification de la Mission, notamment en ce qui concerne les progrès accomplis dans le désarmement, le nombre des armes restituées par les groupes d’autodéfense démobilisés et la période pendant laquelle les armes sont demeurées aux mains de l’État.


En ce qui concerne les lieux dans lesquels se trouvent les démobilisés
/, 60% d’entre eux sont dans quatre départements: Antioquia (29%), Córdoba (14%), Cesar (9%) et Magdalena (8%).  Parmi les municipalités qui ont la plus forte concentration, figurent principalement les villes qui sont des capitales, telles que Medellín (3 037), Montería (1 859), Valledupar (1 548) et Santa Marta (1 228).  En font également partie des villes comme Tierralta (Córdoba) qui compte 940 démobilisés, Caucasia (Antioquia) 728, Turbo (Antioquia) 646, Puerto Boyacá (Boyacá) 600,  Valencia (Córdoba) 505, San Pedro de Urabá (Antioquia) 467, Carepa (Antioquia) 412 et Apartadó (Antioquia) 439.  On observe donc une grande concentration de la population démobilisée et retournée dans les régions suivantes: Occidente de Córdoba, Urabá Antioqueño, Bajo Cauca et Magdalena Medio.  À ce propos, il convient de mentionner que, d’après les calculs, 70% de la population démobilisée est concentrée dans 50 municipalités (Voir la carte).

IV. LA VERIFICATION DU DEMANTELEMENT DES STRUCTURES ARMEES DES AUC

En règle générale, les blocs et fronts qui étaient en activité dans les différentes régions du pays ont été démantelés et la plupart des anciens combattants se trouvent en cours de réinsertion à la vie civile et sont rentrés dans leurs lieux d’origine. 


Le Sixième Rapport adressé par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de la MAPP-OEA a recensé une série de phénomènes ultérieurs aux démobilisations, dont le regroupement de démobilisés en bandes de délinquants qui contrôlent des communautés spécifiques et des économies illicites; l’existence de poches qui n’ont pas encore été démobilisées, ainsi que l’apparition de nouveaux acteurs armés et/ou le renforcement de certains groupes préexistants dans les zones abandonnées par les groupes démobilisés.


Dans ces conditions, la Mission a suivi l’évolution de la situation, en déployant essentiellement ses activités dans quelques régions critiques et en menant à bien les visites de vérification du démantèlement réel des structures armées démobilisées. 


Dans des zones déterminées, des cas d’éventuelles opérations de réarmement sont apparus, ainsi que des groupes armés qui prétendent se présenter sous le nom de “nouvelle génération du paramilitarisme”.


L’apparition de ces nouvelles structures armées n’est pas un phénomène homogène, car, d’après les vérifications effectuées par la Mission et les déclarations émanant des autorités locales et des secteurs de la population civile, elles se composent d’un amalgame de divers intérêts et forces appartenant à différents secteurs illicites.  En conséquence, elles ne peuvent pas être sujettes à une seule interprétation. 


La Mission a corroboré, au cours de nombreuses visites de vérification, que ces nouveaux groupes armés obéissent à diverses dynamiques qui vont de poches dans lesquelles subsistent des membres des groupes non démobilisés à des membres des AUC qui, après leur démobilisation, ont repris les armes.  Les dernières semaines, le Gouvernement colombien a reconnu l’existence de cette situation et s’est déclaré préoccupé, tout en avertissant les membres de ces groupes démobilisés que s’ils reprennent les armes, ils ne seront pas habilités à bénéficier de la loi 975 de 2005.


De même, la découverte par la force publique de certaines cachettes (dépôts clandestins) d’armes non restituées par des Blocs des AUC démobilisées, met en alerte la Mission et la préoccupe.  À cet égard, il faudra approfondir la vérification ainsi que l’enquête qui devra être menée par les autorités compétentes.  La Mission est en train de vérifier les informations reçues à ce sujet et suivra la situation.


Depuis le second semestre de l’an dernier, la Mission effectue des visites dans la période postérieure à la démobilisation, en particulier dans les départements de Norte de Santander, de Nariño, de Córdoba, de Guajira et de Bolívar.  Elle établit actuellement un vaste programme à partir d’informations préliminaires qui lui permettent d’assurer le suivi des questions préoccupantes mentionnées dans le Sixième rapport du Secrétaire général.


Les principales conclusions des vérifications qui ont eu lieu dans les cinq départements susindiqués figurent ci-dessous.

Norte de Santander 


Dans le département de Norte de Santander, la Mission a vérifié l’existence de structures armées illégales dans les corridors empruntés par les trafiquants de stupéfiants.  Ces structures sont en cours d’expansion et en passe de prendre le contrôle de territoires, et elles recèlent le potentiel de se transformer en une organisation armée de plus grande taille.


Le modus operandi de ces factions armées coïncide avec celui des anciennes structures d’autodéfenses, ce qui a amené les habitants de la région à établir un rapport entre ces factions et les fronts démobilisés.  Il ressort de certaines informations que des gradés qui faisaient partie du Bloc Catatumbo y participeraient, ainsi que des anciens membres de cette organisation.  Selon ce qu’elle a pu vérifier, la Mission a constaté qu’une forte pression était exercée sur les démobilisés qui résident dans cette zone à des fins de recrutement, ce qui a abouti à une série d’assassinats et de déplacements d’individus. 


Géographiquement, ces groupes armés se sont installés dans les municipalités de Puerto Santander, Cúcuta, Sardinata, Tibú et El Tarra, et d’après une série d’informations, ils gagneraient les municipalités de El Carmen, de Convención et de Curumaní – qui se trouve dans le département de Cesar. 

Nariño


Dans la cordillère des Andes faisant partie du département de Nariño, la Mission a suivi une structure armée illégale qui porte le nom de “Nouvelle génération”, et qui est dirigée par un gradé du Bloc démantelé Libertadores del Sur (BLS), qui n’a pas participé au processus de démobilisation de cette structure.  Cette structure armée exerce des activités liées au contrôle des impôts provenant du trafic de stupéfiants et se trouve dans une région importante d’un point de vue stratégique, puisque celle-ci permet de se déplacer dans la partie montagneuse du nord du département longeant l’Océan pacifique, par le fleuve Patía. 


Il convient d’observer que la région dans laquelle opère le groupe “Nouvelle génération” coïncide avec le centre d’opération du Bloc démobilisé BLS, dont l’influence s’étend dans les municipalités de Leiva, El Rosario, Policarpa, Cumbitara et Los Andes.  Selon certaines informations, cette structure est en cours d’expansion et des affrontements l’ont opposée aux groupes subversifs qui sévissent dans cette zone. 

Córdoba


Le suivi de la vérification du réarmement dans ce département montre qu’il existe deux structures armées.  La première se trouve entre les municipalités de Puerto Libertador et de Montelíbano.  Ce groupe, auquel participe la population démobilisée, s’est replié vers les corregimientos (sous-divisions administratives) plus éloignés de Tierradentro, après les manoeuvres effectuées par l’armée nationale. 


La seconde structure opère dans les municipalités de Valencia et de Tierralta, en particulier à proximité du barrage Urrá, zone d’influence des combattants démobilisés du Bloc Córdoba et du Bloc Héroes de Tolová.  Après son démantèlement, la vérification a révélé la présence d’une faction armée qui n’a pas participé au processus de démobilisation et qui contrôle les activités liées au trafic de stupéfiants.


La Mission coopère aussi avec notre bureau de Montería à la vérification réalisée dans le corregimiento de Tierradentro, dans la municipalité de Montelíbano (Córdoba), où s’est établie une structure armée composée de démobilisés des autodéfenses.  En l’occurrence, le début du réarmement et la réponse des institutions ont fait l’objet d’un suivi spécial.  Le rôle actif joué par la communauté et ses dirigeants a permis de mettre en évidence chacune de ces situations dans une population qui depuis longtemps se trouvait sous le contrôle des groupes armés illégaux et auprès de laquelle l’État a commencé à établir sa présence.
Guajira

La MAPP-OEA a reçu des informations de diverses sources qui rendent compte de la présence d’une structure armée opérant dans la zone de Bahía Portete, municipalité de Uribia, Alta Guajira.  Cette faction, composée de pas plus de 40 hommes, n’aurait pas participé à la démobilisation et serait dirigée par l’un des commandants du front Contrainsurgencia Wayuú, groupe appartenant au Bloc nord des Autodéfenses. 

Bolívar


La MAPP-OEA s’inquiète du résultat de la vérification préliminaire effectuée dans le corregimiento Pueblito Mejía de la municipalité de Barranco de Loba (Bolívar), ayant constaté que des démobilisés se livraient à des activités délictueuses, à des menaces, à des séquestrations et, de façon générale, troublaient l’ordre public.  La Mission assure un suivi spécial de cette situation, tâche qu’elle accomplit avec la participation de différentes institutions d’État et d’organisations non gouvernementales. 


Pour conclure, on peut dire que, comme l’ont confirmé les vérifications réalisées dans les départements de Norte de Santander, de Nariño, de Córdoba, de Guajira et de Bolívar, les activités de ces groupes sont liées au trafic de drogues et  qu’il existe des ressemblances étroites entre leur modus operandi et celui des structures des Autodéfenses qui opéraient préalablement dans ces zones. 


Selon les informations recueillies au cours de la vérification, d’anciens commandants démobilisés ou non, ainsi que d’anciens membres des Autodéfenses participent à des activités illicites.  À ce jour, la Mission ne dispose pas d’arguments suffisants lui permettant d’affirmer que les structures démantelées ou leurs anciens commandants mènent les activités illégales dont il est question. 


Il importe de mentionner que la Mission continuera d’approfondir la vérification dans les autres régions qui l’ont informée de l’éventuel non-démantèlement de structures armées. 

V. VERIFICATION DE LA REINSERTION

Dans le cadre de la vérification de la réinsertion, la MAPP-OEA a conduit une analyse du processus de réinsertion, en partant de l’offre institutionnelle stipulée dans le “Modèle de services” du PRVC, qui prévoit que la période d’accès aux avantages du programme sera de deux ans.  Elle a observé ce processus au niveau national, au niveau des Centres de référence et d’opportunités (CRO)
/ et des structures démobilisées.
/

Les résultats ont montré que la couverture du PRVC, compte tenu des structures démobilisées jusqu’au 15 juin 2006, est de 65%, puisque sur les 30 028 démobilisés considérés, 19 752
/ ont bénéficié des avantages offerts par le programme.  En d’autres termes, 35% des anciens combattants n’ont pas eu droit à l’offre institutionnelle.  En revanche, sur le nombre total de ces anciens membres des Autodéfenses, 66% ont été couverts par le Programme.  Les structures qui ont le niveau de couverture le plus bas sont celles qui ont été démobilisées en 2006, ce qui s’explique par leur récent démantèlement et la non-existence d’un CRO fixe capable de répondre aux besoins de cette population. 


Les démobilisations ont eu lieu à un rythme que la capacité de réponse du PRVC n’a pas pu suivre, celui-ci n’étant pas préparé à répondre aux besoins d’une population aussi nombreuse.  Il convient d’ajouter à cela d’autres éléments, tels que la méconnaissance par les anciens combattants, dans certains cas, de leurs avantages, conditions à remplir et responsabilités; la méfiance que leur inspirent les organisations gouvernementales; l’ignorance des intérêts et des possibilités des anciens membres du groupe armé illégal; le manque d’une infrastructure institutionnelle, ainsi que la précarité de la présence de l’État dans certaines zones du pays.


En ce qui concerne le processus d’identification et de documentation, il se dégage des résultats de l’analyse que 26% des anciens membres des Autodéfenses n’ont pas livré de version volontaire
/ des faits dans le cadre de la démobilisation collective et que seulement 36% ont un passé judiciaire.
/ 

Pour ce qui est de la santé, jusqu’en avril 2006, 32 777 allocations avaient été accordées aux bénéficiaires du PRVC.  Cela permettrait de couvrir la totalité de la population démobilisée des AUC, mais serait insuffisant pour couvrir leur noyau familial.  Il convient de préciser que ce chiffre prend aussi en compte les allocations versées à la population démobilisée sur une base individuelle, soit 10 117 personnes.  En conséquence, on peut faire valoir que les allocations au titre de l’affiliation au régime de santé subventionné des démobilisés et de leur famille sont insuffisantes.


Par ailleurs, compte tenu des anciens combattants qui participent au processus de réinsertion depuis plus de six mois, seuls 47% sont affiliés au système de sécurité sociale – non compris le Bloc Cacique Nutibara (BCN) ni les Autodéfenses de Ortega (AO).


En ce qui concerne les soins psychologiques, on peut dire qu’ils demeurent l’un des points les plus faibles du PRVC.  Conformément au PRVC, dans le cadre de contrats passés avec du personnel local et national pendant les mois de mai et juin, 3 678 bénéficiaires ont reçu des soins dans le cadre d’ateliers psychologiques, soit l’équivalent de 12% des démobilisés – non compris le BCN ni les AO -.  Malgré les progrès réalisés et les initiatives prises ces dernières mois, il reste encore beaucoup à faire dans les domaines du traitement du stress post-traumatique et de la souffrance des individus, de la prévention des risques sanitaires de la toxicomanie et de la violence domestique, ainsi que de la resocialisation de l’ancien combattant.


On a aussi constaté une faible couverture dans le secteur de l’éducation. Compte tenu du fait que 10 039 anciens combattants participent au processus de réinsertion depuis plus d’un semestre – non compris le BCN ni les AO -, seuls 48% auraient suivi les cours du “Module initial”.  D’après les inscriptions au PRVC jusqu’en juin 2006, le nombre total des inscrits à ce module s’élève à 9 836, soit 32% de la population totale démobilisée; en ce qui concerne la formation professionnelle, il est de 17,5% et la formation académique de 8,2%, ce qui représente de bas niveaux de couverture – non compris le BCN ni les AO.


De plus, on a constaté dans l’enseignement de type classique un pourcentage élevé d’abandon, nettement supérieur à celui qui est enregistré dans la formation professionnelle, ce qui peut s’expliquer du fait que les démobilisés sont encouragés à apprendre des métiers présentant des possibilités de rémunération instantanée à court terme.  Par ailleurs, des programmes qui offrent une rémunération instantanée comme celui d’auxiliaires civiques ou de faucheurs de cultures, quoiqu’ils donnent des possibilités de travail à court terme, ont eu pour effet dans certaines régions de relever le niveau d’abandon, étant donné que les démobilisés préfèrent obtenir une rémunération plutôt que de terminer leur processus de formation. 


Malgré cela, les occupations de caractère temporaire, telles que le programme des “Auxiliaires civiques” qui est mis en oeuvre avec la Police nationale, se soldent par un bilan positif.  L’objectif est d’intégrer 3 700 démobilisés dans des programmes d’éducation routière sous la supervision de policiers de métier.


L’élimination manuelle des cultures illicites de coca qui fait l’objet de vérification à Urabá et à Córdoba, avec la  participation de plus de 1 500 démobilisés des AUC, est un fait à prendre en compte.  Ces opérations, encore à leurs débuts, et supervisées par des institutions de l’État et des institutions internationales, contribuent à l’édification de la paix dans la mesure où elles concourent à éliminer vraiment ces cultures, en récupérant les terres pour des usages légaux.


En ce qui concerne les projets productifs, ils n’occupent que 263 démobilisés, d’après la vérification qui a été effectuée.  De plus, il ressort des résultats des enquêtes menées dans la Zone d’installation temporaire que les démobilisés ont davantage vocation à poursuivre des métiers urbains que des activités rurales.


Quant aux résultats obtenus par le Programme de Paix et Réconciliation de Medellín, avec le Modèle de services “Retour à la légalité”, le bilan s’avère positif.  On peut affirmer que l’évaluation et le suivi qui en ont été faits constituent un modèle à prendre en compte.  Ce programme comporte les activités de base qui, au niveau de l’État, peuvent être menées avec succès en vue d’encadrer et d’accompagner, individuellement et collectivement, la période la plus complexe de la réinsertion.  Cette période s’étend de la restitution des armes jusqu’au passage nécessaire de l’“imaginaire de la violence” à l’“imaginaire au service de la légalité”.  Il s’agit d’intensifier les activités de préparation des anciens combattants avant leur entrée sur le marché du travail.  À ce sujet, il convient de mentionner que compte tenu de la nécessité de poursuivre ce processus, la mairie prolongera à 24 mois la durée du programme “Retour à la légalité” qui était précédemment de 18 mois. 

VI. SUIVI DE LA LOI 975/2005 (LOI JUSTICE ET PAIX)

La MAPP-OEA s’emploie actuellement à suivre et observer en particulier les progrès accomplis dans la consolidation de la Loi 975/2005 (Loi Justice et Paix).  Sur ce thème, au cours du trimestre à l’étude, deux sujets sont à noter: la réponse à la demande de cette loi de la part de la Cour constitutionnelle et la mise en place de la Commission nationale de Réparation et de Réconciliation (CNRR).


En vertu de la décision C-370/06, la Cour constitutionnelle a reconnu la constitutionnalité des formes optionnelles de peines, mais a déclaré inopérants certains articles visant à adapter la loi proposée aux dispositions de la Constitution colombienne et des traités internationaux. 


Dans le cadre de la vérification de la loi, la Mission assure le suivi de la création et du lancement de la CNRR.  La Commission a déposé en janvier 2006 un projet de feuille de route, portant création d’un processus participatif comportant des audiences, forums et débats, destinés à définir le modèle de réparation qui sera appliqué dans le pays, et dans lequel la MAPP-OEA a exercé des activités d’accompagnement.  Il est très important de mentionner que la Commission est appuyée par l’Organisation des Nations Unies –  Bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA) – et l’Organisation internationale des migrations - OIM -, ainsi que par des pays tels que les Pays-Bas, la Suède, le Canada et l’Espagne. 


Afin de se tenir informée de l’application de la Loi Justice et Paix, la CIDH a effectué trois visites pour s’entretenir avec des autorités, des victimes et des organisations de la société civile et observer les circuits judiciaires préalablement aux actes de démobilisation.  À ce sujet, le 1er août de l’année en cours la CIDH a émis une décision sur l’application et la portée de la Loi Justice et Paix dans la République de Colombie. 
VII. PROCESSUS PARTICIPATIFS COMMUNAUTAIRES

L’un des éléments principaux de la Mission est l’appui qu’elle apporte non seulement aux initiatives locales dans les zones de conflit, sous forme de promotion de mesures d’encouragement de la confiance et de la réconciliation génératrices d’une culture de démocratie, de paix et de règlement pacifique des conflits, mais aussi à l’identification, la formulation et la gestion d’initiatives et de projets ayant une composante sociale dans ces régions. 


Dans les lieux où elle est présente en permanence, la Mission a accompagné divers projets participatifs destinés aux communautés victimes de la violence, ainsi qu’à celles qui accueillent la population démobilisée en cours de réinsertion à la vie civile.  Ceux-ci ont notamment porté sur les sujets suivants: Formes optionnelles de règlement des différends; Recherche de mesures de confiance; Réconciliation et reconstruction du tissu social; Cohabitation, retrouvailles et mémoire historique; et Appui psychologique.  Les progrès les plus notables réalisés dans ces domaines ont été enregistrés à Tierralta (Córdoba) et des activités sur ces sujets ont commencé à Medellín (Antioquia). 


Dans cette ville, après avoir étoffé son Bureau régional, la Mission assure le suivi du Programme Paix et Réconciliation en faveur des démobilisés.   Sa présence dans les communes a aussi été renforcée. 

· Projet de justice communautaire “Réconcilions-nous”, à Tierralta (Córdoba)


Dans les parties du territoire colombien où ont eu lieu des luttes armées, les communautés ont pâti du manque de services prêtés par l’État, tels que l’administration de la justice, ce qui a amené leur population à recourir aux “méthodes” qui étaient suivies par les groupes armés illégaux.  La Mission entend aider à combler les lacunes existant dans ce domaine, tant que l’État et ses institutions seront présents dans ces zones.


Au cours de l’exécution du Projet de justice communautaire “Réconcilions-nous” à Tierralta, (Córdoba), la MAPP-OEA a fait les diagnostics communautaires pertinents, a reconnu officiellement la qualité de conciliateur et élu 55 dirigeants communautaires qui recevront une formation de conciliateur en équité.  Ces dirigeants représentent environ 60 communautés qui comptent une population totale de l’ordre de 7 000 habitants. 

VIII. THEMES FAISANT L’OBJET D’UN SUIVI SPECIAL

Dans le cadre de son travail de vérification, la Mission assure le suivi de cas et de situations déterminés qui comportent des violations présumées des droits de la personne. 


Dans le Sixième Rapport, la Mission a mentionné la disparition du mineur Jesús Emiro Manzano, au cours des événements qui se sont produits à Lamas Verdes et à Nuevo Horizonte, dans la municipalité de Curumaní (Cesar). Le Secrétaire général indique que, conformément au suivi de la Mission, ce mineur a réapparu vivant. 

Le Secrétaire général a aussi fait état de l’affaire de l’homicide de Miguel Niño, indien arhuaco, ainsi que de la disparition forcée de son fils, Filadelfo Niño, au cours d’événements intervenus dans la zone rurale de la municipalité Pueblo Bello (Cesar) le 11 août 2004.  La Mission, dans le cadre de son mandat, continuera de suivre de près cette affaire.  


Une autre affaire dont la Mission assure le suivi est celle qui a trait à l’homicide du dirigeant autochtone Kankuamo Freddy Arias, qui a eu lieu le 4 août 2004 dans la municipalité de Valledupar (Cesar).

Par ailleurs, le Secrétaire général attire l’attention sur les dénonciations et plaintes formulées par des organisations non gouvernementales qui se sont adressées à la Mission pour lui faire part de leur préoccupation au sujet de menaces proférées par des groupes qui, sous de nouveaux noms, se disent d’autodéfenses. 


La CIDH, en date du 16 juin 2006, a publié un communiqué de presse dans lequel elle se déclare préoccupée par les menaces dont font l’objet les défenseurs des droits de la personne en Colombie.

IX. CONCLUSIONS

La démobilisation de plus de 30 000 membres des AUC pendant le processus de paix actuel constitue un pas important dans la recherche et la consolidation de la paix en Colombie.  Bien que certaines poches n’aient pas encore été démobilisées, il est d’une importance cruciale pendant cette étape de continuer à appuyer les efforts de réinsertion dans le pays. 

À ce sujet, le Secrétaire général qualifie de positif le processus de démobilisation et de désarmement des AUC, quoiqu’il souligne la nécessité de suivre des cas précis qui se présentent dans certaines régions.


En prêtant attention en temps opportun aux incidents intervenant après la démobilisation des AUC, tels que la non-application des accords, l’apparition de nouvelles structures illégales et de poches non démobilisées, les autorités colombiennes devraient pouvoir corriger à temps ces irrégularités.  Dans ce contexte, le Secrétaire général indique que la récupération, de la part des institutions de l’État colombien, des territoires, corregimientos et veredas, où se sont produites les démobilisations, est une priorité fondamentale pour la consolidation du processus de paix.


De même, le Secrétaire général est préoccupé par l’apparition de dépôts clandestins d’armes, après la démobilisation de certains blocs des AUC.  La Mission veillera à vérifier ces faits et invite instamment les autorités à mener les enquêtes pertinentes. 


Dans cet ordre d’idées, le Secrétaire général insiste sur la nécessité de détruire les armes restituées au cours des démobilisations, compte tenu en particulier du temps qui s’est écoulé à compter de la restitution des armes à l’État colombien.


En règle générale, le Programme de réinsertion à la vie civile n’est pas parvenu à couvrir la plupart des démobilisés.  Le Secrétaire général  déclare de nouveau qu’il est nécessaire d’en élargir la couverture pour y englober tous les combattants démobilisés et d’intensifier les efforts dans ce domaine.


Enfin, le principal sujet de préoccupation du Secrétaire général sont les communautés touchées par la violence.  À ce sujet, le Programme des conciliateurs en équité, auquel participent 60 communautés de la municipalité de Tierralta (Córdoba), constitue un modèle à suivre pour la suite des opérations. 

En ayant pour objectif de continuer à contribuer à la consolidation d’une paix durable et stable dans le pays, le Secrétaire général estime qu’il est indispensable que la Mission poursuive l’exercice de ses activités dans le cadre du mandat qui lui a été conféré.
ANNEXE A

Nombre de démobilisés par sexe, nombre d’armes restituées et

rapport hommes/armes
	ANNÉE
	STRUCTURE
	TOTAL DÉMOB.
	HOM.
	FEM.
	ARMES
	RAPPORT

	2003
	BLOC CACIQUE NUTIBARA
	868
	860
	8
	497
	0,57

	
	AUTODÉFENSES DE ORTEGA
	168
	168
	0
	47
	0,27

	2004
	BLOC BANANERO
	447
	431
	16
	351
	0,78

	
	AUTODÉFENSES DU SUD DU MAGDALENA ET DE L’ÎLE DE SAN FERNANDO
	47
	47
	0
	38
	0,81

	
	AUTODÉFENSES DE CUNDINAMARCA
	148
	146
	2
	156
	1,05

	
	BLOC CATATUMBO
	1 425
	1 399
	26
	1 115
	0,78

	
	BLOC CALIMA
	557
	536
	21
	451
	0,8

	2005
	AUTODÉFENSES DE CORDOBA
	925
	897
	28
	393
	0,42

	
	BLOC SUROEST ANTIOQUEÑO
	125
	121
	4
	103
	0,82

	
	FRONT MOJANA
	110
	106
	4
	103
	0,93

	
	FRONT HEROES DE TOLOVA
	465
	446
	19
	256
	0,55

	
	BLOC MONTES DE MARIA
	594
	580
	14
	364
	0,61

	
	BLOC LIBERTADORES DEL SUR
	689
	632
	57
	596
	0,86

	
	BLOC HEROES DE GRANADA
	2 033
	1 998
	3
	1 120
	0,55

	
	AUTODÉFENSES DE META Y VICHADA
	209
	197
	12
	231
	1,11

	
	BLOC PACIFICO - HEROES DE CHOCO
	358
	314
	44
	279
	0,77

	
	ANILLO DE SEGURIDAD

	 
	 
	 
	 
	 

	
	BLOC CENTAUROS
	1 135
	1 090
	45
	754
	0,66

	
	BLOC NOROCCIDENTE ANTIOQUEÑO
	222
	221
	1
	153
	0,68

	
	FRONT VICHADA DEL (BCB)
	325
	299
	26
	282
	0,86

	
	BLOC TOLIMA
	207
	190
	17
	51
	0,24

	
	FRONTS NORDESTE ANTIOQUEÑO - BAJO CAUCA Y MAGDALENA MEDIO (BCB)
	1 922
	1 799
	123
	1,390
	0,72

	
	FRONT HEROES Y MARTIRES DEL GUATICA (BCB)
	552
	524
	28
	351
	0,63

	
	BLOC VENCEDORES DE ARAUCA
	548
	506
	42
	409
	0,74

	2006
	BLOC MINEROS
	2 790
	2 576
	214
	1 432
	0,51

	
	AUTODÉFENSES CAMPESINAS DE PUERTO BOYACA
	742
	704
	38
	316
	0,42

	
	BLOC CENTRAL BOLIVAR - SUR DE BOLIVAR
	2 523
	2 168
	355
	1 094
	0,43

	
	BLOC RESISTENCIA TAYRONA
	1 166
	1 135
	31
	597
	0,51

	
	AUTODÉFENSES PAYSANNES DEL MAGDALENA MEDIO
	990
	961
	29
	757
	0,76

	
	FRONTS PROCERES DEL CAGUAN - HEROES DE LOS ANDAQUIES ET HEROES DE FLORENCIA (BCB)
	552
	486
	66
	341
	0,61

	
	FRONT SUR PUTUMAYO (BCB)
	504
	487
	17
	292
	0,57

	
	FRONT JULIO PEINADO BECERRA
	251
	240
	11
	179
	0,71

	
	BLOC NORTE (CHIMILA)
	2 215
	2 043
	172
	625
	0,28

	
	BLOC NORTE (LA MESA)
	2 545
	2 230
	315
	833
	0,32

	
	FRONT HEROES DEL GUAVIARE ET FRONT HEORES DE LOS LLANOS
	1 765
	1 718
	47
	1 006
	0,56

	
	FRONT COSTANERO - BLOC ELMER CARDENAS
	309
	297
	12
	218
	0,71

	
	BLOC ELMER CARDENAS – DEUXIÈME PHASE
	484
	484
	0
	360
	0,74

	TOTAL
	30 915
	29036
	1 879
	17 540
	0,56
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�.	Départements et municipalités avec lesquels des contacts sont établis, à la date limite du 26 avril 2006.


�.	Le CRO est un point d’information et de services mis à la disposition du démobilisé par le gouvernement colombien, auquel l’ancien membre du groupe armé irrégulier doit s’adresser après la fin de la phase de concentration, de démobilisation et de désarmement.  Dans ce lieu, il peut accomplir les démarches nécessaires à sa pleine insertion dans la vie civile et recevoir des informations sur les avantages auxquels il a droit. 


�.	Cette analyse figure dans le document: “Desmovilización y Reincorporación: Panorama General” (Démobilisation et réinsertion: Panorama général), qui a été élaboré à partir des informations fournies par le Ministère de l’intérieur et de la justice, jusqu’en juin 2006.


�.	Ce nombre total de démobilisés ne comprend pas ceux qui sont couverts par le Programme Paix et Réconciliation de la mairie de Medellín, et qui ne sont pas pris en compte dans cette analyse, ni les Autodéfenses de Ortega et Bloc Héroes de Granada.  La mairie de Medellín s’occupe de la totalité des démobilisés du Bloc Cacique Nutibara et de près de 75% des démobilisés du Bloc Héroes de Granada. 


�.	Selon cette procédure, le démobilisé donne une version des faits dans lesquels il a été impliqué.  Ce faisant, il peut avouer, mais il n’est pas obligé de le faire. 


�.	Le passé judiciaire n’est livré qu’aux personnes qui n’enregistrent pas d’antécédents en matière pénale. 


�.	L’Anillo de Seguridad de Santa Fe de Ralito était composé d’hommes du Bloc Centauros, Libertadores del Sur, Bloc Pacifico et Front Vencedores de Arauca, qui se sont démobilisés dans le Département de Córdoba mais dont les armes ont été prises en compte dans les données relatives à leurs structures originelles.





PAGE  

_1215932167.doc



CONSEIL PERMANENT



